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CANADA
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DATE:  (
SOUS LA PRÉSIDENCE DE :
L’HONORABLE …………., J.C.S.
DANS L’AFFAIRE DE (:
●


Débiteur

-et-

●

LE REGISTRAIRE DU REGISTRE FONCIER CIRCONSCRIPTION DE ( (Québec)/
LE REGISTRAIRE DU REGISTRE FONCIER DE ( (Reste du Canada)/ 
LE REGISTRAIRE DU REGISTRE DES DROITS PERSONNELS ET RÉELS MOBILIERS (Québec)

Mis-en-Cause

-et-

(

[Requérant]

-et-

●


[Séquestre/Syndic/Contrôleur]
	ORDONNANCE D’APPROBATION ET DE DÉVOLUTION
 - 


	


[1] AYANT PRIS CONNAISSANCE de la Requête pour l’émission d’une ordonnance d’approbation et de dévolution du [Débiteur/Requérant/Séquestre/ Syndic/Contrôleur] (la «Requête»), de l’affidavit et des pièces déposées au soutien de cette dernière, ainsi que du Rapport du [Séquestre/Syndic/Contrôleur] daté du ( (le «Rapport»);

[2] CONSIDÉRANT la signification de la Requête
;

[3] CONSIDÉRANT les représentations des procureurs respectifs du [Débiteur/Séquestre/Syndic/Contrôleur] et les représentations de (;

[4] CONSIDÉRANT qu’il est approprié d’émettre une ordonnance approuvant la/les transaction(s) (la «Transaction») envisagée(s) par la convention intitulée ( (la «Convention d’achat») entre le [Débiteur/Séquestre/Syndic/Contrôleur] (le «Vendeur») en tant que vendeur, et ( («l’Acheteur») en tant qu’acheteur, copie de laquelle a été déposée au dossier de la Cour en tant que Pièce R-( à la Requête, et visant la dévolution à l’Acheteur des actifs décrits dans la Convention d’achat («les Actifs achetés»);

POUR CES MOTIFS, LA COUR:

[5] ACCORDE la Requête; 
SIGNIFICATION
[6] ORDONNE que tout délai préalable pour la présentation de la Requête soit, par les présentes, abrégé et accepté de façon à ce que celle-ci soit valablement présentable aujourd’hui et dispense, par les présentes, de toute signification supplémentaire;
[7] PERMET la signification de cette Ordonnance à toute heure, en tout lieu et par tout moyen;
APPROBATION DE LA VENTE
[8] ORDONNE et DÉCLARE, par les présentes, que la Transaction est approuvée et que l’exécution de la Convention d’achat par le Vendeur est par les présentes autorisée et approuvée, de même que tous changements, modifications, amendements, suppressions ou ajouts mineurs dont il pourra être convenu, mais seulement avec l’accord du [Séquestre/ Syndic/Contrôleur];
EXÉCUTIONS DES DOCUMENTS
[9] AUTORISE le [Vendeur/Séquestre/ Syndic/Contrôleur] et l’Acheteur à accomplir tout acte, à signer tout document et entreprendre toute action nécessaire à l’exécution de toute entente, contrat, acte, disposition, transaction ou engagement stipulé dans la Convention d’achat (Pièce R-(), ainsi que tout autre document y relié pouvant être requis ou utile pour donner plein effet aux présentes;
AUTORISATION
[10] ORDONNE et DÉCLARE que cette Ordonnance constitue la seule autorisation requise par le Vendeur pour procéder à la Transaction et qu’aucune autorisation de la part d’actionnaires ou d’une autorité règlementaire, le cas échéant, n’est requise en lien avec les présentes;
DÉVOLUTION DES ACTIFS ACHETÉS (choisir A ou B si les Actifs achetés sont situés uniquement au Québec (A) ou aussi à l’extérieur du Québec (B)
[11] A – ORDONNE et DÉCLARE que sur émission d’un certificat du [Séquestre/ Syndic/Contrôleur] conforme en substance au formulaire joint à l’annexe A des présentes (le «Certificat»), tous les droits, titres et intérêts à l’égard des Actifs achetés seront dévolus entièrement et exclusivement à l’Acheteur, francs, quittes et libres de toutes créances, responsabilités (directes ou indirectes, absolues ou conditionnelles), obligations, créances prioritaires, droit de rétention, charges, hypothèques, fiducies présumées, jugements, brefs de saisie ou d’exécution, avis de vente, droits contractuels en lien avec la propriété ou sûretés, qu’ils soient ou non enregistrés, publiés ou déposés et qu’ils soient garantis ou non-garantis ou autre (collectivement les «Sûretés»)
, y compris, sans limiter la portée générale de ce qui précède, toutes les Sûretés créées par ordonnance de cette Cour et toutes les charges ou sûretés constatées par enregistrement, publication ou dépôt en vertu du Code civil du Québec sur la propriété mobilière ou immobilière, excluant toutefois les sûretés permises et les engagements restrictifs énumérés à l’annexe B des présentes (les «Sûretés permises») et, pour plus de certitude, ORDONNE que toutes les Sûretés affectant ou se rapportant aux Actifs achetés, autres que les Sûretés permises, soient par les présentes annulées et radiées à l’égard des Actifs achetés, avec effet dans chaque cas selon la date et l’heure du Certificat;
[11]
B – ORDONNE et DÉCLARE que sur émission d’un certificat du [Séquestre/ Syndic/Contrôleur] conforme en substance au formulaire joint à l’annexe A des présentes (le «Certificat»), tous les droits, titres et intérêts à l’égard des Actifs achetés seront dévolus entièrement et exclusivement à l’Acheteur, francs, quittes et libres de toutes créances, responsabilités (directes ou indirectes, absolues ou conditionnelles), obligations, intérêts, créances prioritaires, sûretés (contractuelles, statutaires ou autre), privilèges, charges, hypothèques, nantissements, fiducies présumées, cessions, jugements, saisies exécutions, brefs de saisie ou d’exécution, avis de vente, options, revendications, redevances, droits de premier refus ou autres droits de préemption en faveur de tierces parties, restrictions au transfert de titre, ou toutes autres réclamations ou sûretés, qu’ils soient ou non liés ou aient été ou non mis-en-oeuvre, enregistrés, publiés ou déposés et qu’ils soient garantis ou non-garantis ou autre (collectivement les «Sûretés»), y compris, sans limiter la portée générale de ce qui précède, toutes les charges, sûretés ou charges constatées par enregistrement, publication ou dépôt en vertu du Code civil du Québec, du Personal Property Security Act du/de la [Province] ou de toute autre loi applicable permettant ou prévoyant la création d’une sûreté sur la propriété personnelle ou mobilière, excluant toutefois les sûretés permises, les servitudes et les engagements énumérés à l’annexe B des présentes (les «Sûretés permises») et, pour plus de certitude, ORDONNE que toutes les Sûretés affectant ou se rapportant aux Actifs achetés, autres que les Sûretés permises, soient par les présentes radiées à l’égard des Actifs achetés, avec effet dans chaque cas selon la date et l’heure du Certificat;
[12] ORDONNE et DÉCLARE que sur délivrance du Certificat, les droits et obligations du Vendeur en vertu des conventions énumérées à l’annexe C des présentes (les «Contrats cédés») seront cédés à l’Acheteur [et ORDONNE qu’il soit remédié à tous les défauts monétaires du Débiteur relativement aux Contrats cédés – autres que ceux résultant uniquement de l’insolvabilité du Débiteur, du commencement des procédures en vertu de la [LFI/LACC] ou des défauts non-monétaires – le ( ou d’ici au (];
[13] DÉCLARE que sur délivrance du Certificat, la Transaction sera réputée constituer et aura les mêmes effets qu’une vente sous autorité de la justice en vertu des dispositions du Code de Procédure civile et qu’une vente forcée en vertu des dispositions du Code civil du Québec [Ce paragraphe est requis uniquement lorsque la vente est faite par un séquestre];
[14] ORDONNE au [Vendeur/Séquestre/Syndic/Contrôleur] de signifier une copie de cette Ordonnance à chacune des parties des Contrats cédés;
[15] ORDONNE au [Séquestre/Syndic/Contrôleur] de déposer à la Cour une copie du Certificat, immédiatement après la délivrance de celui-ci;
**********************************************
ANNULATION ET RADIATION DES SÛRETÉS



Pour les biens situés au Québec: 

[16] ORDONNE au Registraire du Registre foncier de la circonscription de (, sur présentation du Certificat conforme en substance au formulaire joint à l’annexe A des présentes et d’une copie certifiée de cette Ordonnance accompagnée du formulaire d’enregistrement requis et sur paiement des frais prescrits, de publier cette Ordonnance et de (i) procéder à l’enregistrement d’une entrée au Registre foncier indiquant que l’Acheteur est le propriétaire des biens immobiliers identifiés à l’annexe «(» des présentes (les «Biens immobiliers au Québec») et (ii) d’annuler et de radier toutes les Sûretés sur les Biens immobiliers au Québec (autre que les Sûretés permises), incluant, sans limiter la portée générale de ce qui précède, les enregistrements suivants publiés audit Registre foncier : 
· [fournir les détails des sûretés/charges à être radiées];
[17] ORDONNE au Registraire du Registre des droits personnels et réels mobiliers, sur présentation du formulaire requis et d’une copie conforme de la présente Ordonnance et du Certificat, de [réduire la portée de] ou [radier] les enregistrements portant les numéros [fournir les détails des sûreté/charges à radier] en lien avec les Actifs achetés afin de permettre le transfert à l’Acheteur des Actifs achetés francs, quittes et libres de ces enregistrements;
Pour les biens situés en Ontario:
[18] ORDONNE que sur publication au bureau d’enregistrement foncier :
(a) [Note: pour l’enregistrement immobilier]: pour la circonscription foncière de ( [d’une requête pour émission – NTD : Voir version anglaise] d’une ordonnance d’approbation et de dévolution sous la forme prescrite par la Loi portant réforme de l’enregistrement immobilier (Ontario), incluant [une déclaration en droit/un affidavit] confirmant que le Certificat a été déposé, le Registraire foncier doit inscrire l’Acheteur à titre de propriétaire en fief simple des biens identifiés à l’annexe ( des présentes (les «Biens immobiliers ontariens») et doit supprimer et radier du titre des biens immobiliers ( toutes les Sûretés qui, pour plus de clarté, n’incluent pas les Sûretés permises énumérées à l’annexe B des présentes;
(b)  [Note: Pour la Division d’enregistrement des droits immobiliers]: pour la circonscription d’enregistrement immobilier de ( d’une ordonnance d’approbation et de dévolution sous la forme prescrite par la Loi portant réforme de l’enregistrement immobilier (Ontario), incluant [une déclaration en droit/un affidavit] confirmant que le Certificat a été déposé, le Registraire doit enregistrer ladite Ordonnance d’approbation et de dévolution quant aux biens immobiliers énumérés à l’annexe ( des présentes (les «Biens immobiliers ontariens») qui, pour plus de clarté, n’incluent pas les Sûretés permises énumérées à l’annexe B des présentes;
[19]  [Note: Pour les biens mobiliers]: ORDONNE que sur délivrance du Certificat, le Vendeur sera autorisé à entreprendre toutes les actions nécessaires pour donner effet à la radiation de toutes les Sûretés enregistrées sur les Actifs achetés, incluant la production de toute déclaration de changement au Système d’enregistrement des sûretés mobilières de l’Ontario si nécessaire, pour tout enregistrement fait contre le Vendeur au Système d’enregistrement des sûretés mobilières de l’Ontario, étant toutefois entendu que le Vendeur n’est pas autorisé à effectuer toute radiation qui aurait pour effet de libérer tout autre bien que les Actifs achetés et que le Vendeur sera autorisé à entreprendre toute action supplémentaire par demande subséquente à cette Cour;
Pour les biens situés en Colombie-Britannique: 
[20] [Note: Pour les biens immobiliers]: ORDONNE au Registraire du registre foncier de Colombie-Britannique (le «Registraire CB»), sur enregistrement au Bureau des titres fonciers pour la circonscription des titres fonciers de ( d’une copie certifiée de cette Ordonnance, avec une lettre du [Séquestre/Syndic/Contrôleur] ou de son procureur autorisant l’enregistrement de cette Ordonnance :
(a) d’inscrire l’Acheteur à titre de propriétaire en fief simple des biens immobiliers désignés à l’annexe ( des présentes (les «Biens immobiliers CB») ainsi que de tous les immeubles et autres structures, installations et améliorations situés sur ceux-ci et ainsi que de tous les équipements, systèmes, intérêts, permis, droits, engagements, engagements restrictifs, lots communs, profits, privilèges, droits, servitudes et accessoires de ladite propriété appartenant, ou en tout ou en partie, détenus ou en ayant jouissance, reliés aux Biens immobiliers CB; et
(b) après avoir considéré l’intérêt des tierces parties, libérer, supprimer et radier du titre des Biens immobiliers CB toute les Sûretés enregistrées exceptées celles énumérées à l’annexe ( des présentes;
[21] [Note: Pour les biens immobiliers]: DÉCLARE qu’il a été démontré à la satisfaction de cette Cour que le titre de l’Acheteur dans les Biens immobiliers CB constitue un titre valable et négociable et enjoint le Registraire CB à enregistrer ce titre définitif en faveur de l’Acheteur tel que décrit ci-dessus;
[22] [Note: Pour les biens mobiliers]: ORDONNE que sur la délivrance du Certificat, le Vendeur sera autorisé à entreprendre toutes les actions nécessaires pour donner effet à la radiation de toutes les Sûretés enregistrées sur les Actifs achetés, incluant la production de toute déclaration de changement au Registre des biens meubles de la Colombie-Britannique (British Columbia Personal Property Security Registry) si nécessaire, pour tout enregistrement fait contre le Vendeur au Registre des biens meubles de la Colombie-Britannique (British Columbia Personal Property Security Registry), étant toutefois entendu que le Vendeur n’est pas autorisé à effectuer toute radiation qui aurait pour effet de libérer tout autre bien que les Actifs achetés et que le Vendeur sera autorisé à entreprendre toute action supplémentaire par demande subséquente à cette Cour;
Pour les biens situés au Nouveau-Brunswick:
[23] [Note au rédacteur: Pour les biens immobiliers]: ORDONNE que sur enregistrement au Bureau du registre foncier de la circonscription de ( d’une requête pour émission d’une ordonnance d’approbation et de dévolution sous la forme prescrite par la Loi sur l’enregistrement (Nouveau-Brunswick) dûment signée par le [Séquestre/Syndic/Contrôleur], le Registraire foncier doit inscrire l’Acheteur en tant que propriétaire en fief simple des biens immobiliers décrits à l’annexe ( des présentes (les «Biens immobiliers NB»), et doit supprimer et radier du titre des Biens immobiliers NB toutes les Sûretés, autres que les Sûretés permises énumérées à l’annexe B des présentes;
[24]  [Note au rédacteur: Pour les biens mobiliers]: ORDONNE que sur délivrance du Certificat, le Vendeur sera autorisé à entreprendre toutes les actions nécessaires pour donner effet à la radiation de toutes les Sûretés enregistrées sur les Actifs achetés, incluant la production de toute déclaration de changement au Réseau d'enregistrement des biens personnels (RENBIP) si nécessaire, pour tout enregistrement fait contre le Vendeur au RENBIP, étant toutefois entendu que le Vendeur n’est pas autorisé à effectuer toute radiation qui aurait pour effet de libérer tout autre bien que les Actifs achetés et que le Vendeur sera autorisé à entreprendre toute action supplémentaire par demande subséquente à cette Cour;
**********************************************

PRODUIT NET
[25] ORDONNE que le produit net
 de la vente des Actifs achetés (le « Produit Net ») soit remis au [Séquestre/Syndic/Contrôleur] et soit distribué en conformité avec les lois applicables;
[26] ORDONNE que pour les fins de déterminer la nature et la priorité des Sûretés, le Produit net de la vente des Actifs achetés remplacera les Actifs achetés, et qu’à compter du paiement du Prix d’achat (tel que défini dans la Convention d’achat) par l’Acheteur, toutes les Sûretés, sauf les Sûretés permises, seront reportées sur le Produit net avec le même ordre de priorité qu’elles avaient à l’égard des Actifs achetés immédiatement avant la vente, au même titre que si les Actifs achetés n’avaient pas été vendus et demeuraient en possession ou sous le contrôle de la personne qui avait cette possession ou contrôle immédiatement avant la vente;
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS
[27] ORDONNE que conformément à l’alinéa 7(3)(c) de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques du Canada ou toute autre disposition législative provinciale similaire et applicable, le Séquestre est autorisé à divulguer et transférer à l’Acheteur toutes informations concernant les ressources humaines et la masse salariale contenues aux livres de la société, portant sur les employés passés et actuels du Débiteur, y compris les renseignements personnels des employés énumérés à l’annexe [(] de la Convention d’achat. L’Acheteur devra conserver et protéger la confidentialité de ces renseignements et aura le droit d’utiliser les renseignements personnels ainsi obtenus d’une manière quasi-identique à l’utilisation antérieure que le Débiteur faisait de ces renseignements
 [NOTE: Il est souhaitable d’obtenir une preuve précise afin de convaincre le Tribunal de la nécessité de cette clause];
VALIDITÉ DE LA TRANSACTION
[28] ORDONNE que malgré:

(i) le fait que les présentes procédures soient en cours d’instance;

(ii) toute demande pour une ordonnance de faillite rendue maintenant ou dans le futur en vertu de la LFI et toute autre ordonnance émise en vertu de cette demande; ou
(iii) les dispositions de toute loi provinciale ou fédérale;

la dévolution des Actifs achetés envisagée dans la présente Ordonnance, ainsi que l’exécution de la Convention d’achat faite en vertu de la présente Ordonnance, lieront tout syndic de faillite pouvant être nommé et ne pourront être annulées, ni présumées être un traitement préférentiel, une cession de biens, un transfert frauduleux, une opération sous-évaluée ou toute autre transaction révisable en vertu de la LFI ou de toute autre loi fédérale ou provinciale applicable, à l’encontre du Vendeur et de l’Acheteur [ou du Séquestre/Syndic/Contrôleur];
LIMITATION DE RESPONSABILITÉ
[29] DÉCLARE que, sous réserve d’autres ordonnances de cette Cour, rien dans les présentes ne requiert du [Séquestre/Syndic/Contrôleur] d’occuper ou de prendre le contrôle, ou autrement de gérer, tous ou partie des Actifs achetés. Le [Séquestre/Syndic/Contrôleur] ne sera pas, aux termes de la présente Ordonnance, présumé être en possession d’un quelconque Actif acheté au sens des lois en matières environnementales, le tout suivant les dispositions de la [LFI/LACC];
[30] DÉCLARE qu’aucune action ne peut être intentée contre le [Séquestre/Syndic /Contrôleur] en raison de la présente Ordonnance ou de la réalisation de tout acte autorisé par la présente Ordonnance, sauf avec l’autorisation de cette Cour. Les entités liées au [Séquestre/Syndic/Contrôleur] ou appartenant au même groupe que le Séquestre bénéficieront également de la protection accordée par le présent paragraphe;
GÉNÉRAL

[31] ORDONNE et DÉCLARE que cette Transaction est soustraite à l’application de la Loi sur la vente en bloc (Ontario); [NOTE: Il est souhaitable d’obtenir une preuve précise afin de convaincre le Tribunal de la nécessité de cette clause] [Ontario – Adapter si applicable pour les autres provinces de common law];
[32] ORDONNE que l’Acheteur ou le [Séquestre/Syndic/Contrôleur] soit  autorisé à entreprendre toutes les actions nécessaires pour donner effet à la radiation des Sûretés;
[33] ORDONNE que la Convention d’Achat soit gardée confidentielle et sous scellé jusqu’au plus tôt de a) la clôture de la Transaction, ou b) une ordonnance ultérieure de cette Cour;
[34] DÉCLARE que cette Ordonnance a plein effet et est en vigueur dans toutes les provinces et territoires du Canada;
[35] DÉCLARE que le [Vendeur/Séquestre/Syndic/Contrôleur] est autorisé à déposer une requête, tel qu’il pourra le juger nécessaire ou souhaitable, avec ou sans préavis, à tout autre tribunal ou entité administrative, que ce soit au Canada, aux États-Unis d’Amérique ou ailleurs, pour l’émission ordonnances pouvant aider ou compléter la présente Ordonnance et, sans limiter la portée de ce qui précède, une ordonnance en vertu du Chapitre 15 du Code des faillites (États-Unis) (U.S. Bankcruptcy Code), pour lequel le [Vendeur/Séquestre/Syndic/Contrôleur] est un représentant étranger du Débiteur. Toutes les cours et les entités administratives de ces juridictions sont par les présentes respectueusement invitées à rendre les ordonnances et à fournir de l’aide au [Vendeur/Séquestre/Syndic/Contrôleur] dans la mesure nécessaire ou appropriée à cet effet;
[36] DEMANDE l’aide et la reconnaissance de tout tribunal ou toute entité administrative de chaque province du Canada et de tout tribunal fédéral ou entité administrative au Canada et de tout tribunal fédéral ou entité administrative aux États-Unis d’Amérique et tout tribunal ou entité administrative d’ailleurs, de manière à venir en aide et agir de façon complémentaire à cette Cour dans l’exécution des modalités de la présente Ordonnance;
[37] ORDONNE l’exécution provisoire de la présente Ordonnance nonobstant appel et sans exigence quelconque de fournir une sûreté ou une provision pour frais;
LE TOUT [AVEC/SANS] FRAIS.
	
	__________________________________

(, J.C.S.
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	Procureurs pour (


ANNEXE "A"
FROMULAIRE DU CERTIFICAT DU [SÉQUESTRE/ SYNDIC/CONTRôLEUR] 
	CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

DISTRICT DE MONTRÉAL


	
C O U R    S U P E R I E U R E

     Chambre commerciale


	Dossier: No: 500-11-(
	

	
	DANS L’AFFAIRE DE (:

●


Débiteur
-et-

(

[Requérant]

-et-

●


[Séquestre/Syndic/Contrôleur]

(


CERTIFICAT DU [SÉQUESTRE/SYNDIC/CONTRÔLEUR]
PRÉAMBULE:
CONSIDÉRANT que la Cour Supérieure du Québec (la «Cour») a rendu une ordonnance («l’Ordonnance») datée du ( à l’égard de ( (les «Demandeurs»); [Note au rédacteur: Référer à l’avis d’intention/de proposition de la LFI si applicable]
CONSIDÉRANT que conformément à [( l’Ordonnance/Avis d’intention], ( (le «[Séquestre/Syndic/Contrôleur]») a été nommé [Séquestre/Syndic/Contrôleur]») du Demandeur; 
CONSIDÉRANT que la Cour a émis une Ordonnance («l’Ordonnance de dévolution») le (, 2013, qui, inter alia, autorise et approuve l’exécution par le Demandeur d’une convention intitulée ( (la «Convention d’achat») entre (, comme vendeur (le « Vendeur »), et (, comme acheteur (l’« Acheteur »), copie de laquelle a été déposée au dossier de la Cour, et toutes les transactions y contenues (collectivement la «Transaction») incluant toutes modifications, changements, amendements, suppressions ou ajouts qui peuvent y avoir été convenus avec le consentement du [Séquestre/Syndic/Contrôleur]; et
CONSIDÉRANT que l’Ordonnance de dévolution prévoit la délivrance de ce Certificat du [Séquestre/Syndic/Contrôleur] lorsque (a) la Convention d’achat sera signée et conclue; (b) le Prix d’achat (tel que défini dans la Convention d’achat) aura été payé par l’Acheteur; et (c) toutes les conditions de clôture de la Transaction auront été remplies par les parties ci-dessus ou qu’elles y auront renoncé.
LE [SÉQUESTRE/SYNDIC/CONTRÔLEUR] CERTIFIE [QU’IL A ÉTÉ AVISÉ PAR LE VENDEUR ET L’ACHETEUR DE] CE QUI SUIT:
(a) la Convention d’achat a été signée et conclue;
(b) le Prix d’achat (tel que défini dans la Convention d’achat) payable à la clôture de la Transaction, ainsi que toutes les taxes applicables, ont été payés; et
(c) toutes les conditions à la clôture de la Transaction ont été satisfaites par les parties ci-dessus, ou elles y ont renoncées.
Ce Certificat a été délivré par le [Séquestre/Syndic/Contrôleur] le ____________ [DATE ] à ____ [HEURE].
	
	
	( ès qualité de (, et non à titre personnel.

	
	
	Nom:
	________________________________________

	
	
	Titre:
	________________________________________

	
	
	
	


*****
ANNEXE "B"

SÛRETÉS PERMISES

ANNEXE "C"

CONTRATS CÉDÉS 

� 	Veuillez prendre note que le masculin est utilisé tout au long de ce document dans le seul but d’en faciliter la lecture. Si nécessaire, les ajustements appropriés devraient être faits.


� 	En vertu de l’article 243(1) de la LFI, la vente des actifs d’un débiteur insolvable par le séquestre peut être ordonnée à la demande d’un créancier garanti. En pareil cas, le créancier garanti sera le requérant.


� 	Une version comparée à cette formule type d’ordonnance doit être jointe à la Requête.


� 	Cette Formule Type d’ordonnance d’approbation et de dévolution («l’Ordonnance-modèle») est une ordonnance autorisant un débiteur insolvable placé sous la protection des tribunaux (que ce soit en vertu de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité («LFI») ou de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies («LACC»)) ou un séquestre nommé en vertu des articles 243 et suivants de la LFI, à conclure une transaction visant la vente et la dévolution des actifs à un acheteur libres de toute sûreté, hypothèque ou autres charges.


� 	La Requête devrait être signifiée à toutes les personnes ayant un intérêt économique dans les Actifs achetés, à moins que les circonstances justifient une approche différente. Le procureur du Requérant devrait être préparé à fournir une preuve de signification à la cour. La pratique au Québec est de faire intervenir (en tant que mis-en-cause) et de signifier les procédures demandant la délivrance d’une ordonnance d’approbation et  de dévolution au registraire du Registre foncier nommé aux conclusions recherchées et au registraire du Registre des droits personnels et réels mobiliers, selon le cas. Ceci dit, la pratique de l’intervention des registraires concernés ne semble pas être suivie dans les provinces canadiennes autres que le Québec. Il est donc recommandé de s’enquérir de façon préliminaire avec les registraires concernés quant à la façon de procéder avant de signifier toute procédure à un registre foncier, ou à tout autre registre, en-dehors du Québec.


� 	Pour permettre à la présente ordonnance d’être autonome (sans nécessité de se rapporter au dossier de la Cour et/ou à la Convention d’achat), il serait préférable que les Actifs achetés soient décrits avec précision en annexe. 


� Dans certains cas, les «Sûretés» dévolues peuvent comprendre certaines revendications d’un droit de propriété, dans la mesure où ce droit de propriété est contesté et que l’affaire est portée à l’attention du tribunal. En pareil cas, de telles revendications d’un droit de propriété seraient maintenues contre le produit net de la vente des actifs réclamés. De façon similaire, certains autres droits, titres ou intérêts pourraient également être dévolus, si l’on indique au tribunal quels sont les droits touchés et si les personnes appropriées ont reçu signification des procédures.


� 	Cette Ordonnance-modèle fournit un modèle pour les cours du Québec afin de donner effet à la dévolution des actifs dans la province de Québec et dans les autres provinces canadiennes. Dans chaque autre province que le Québec, les dispositions de cette Ordonnance-modèle traitant de l’enregistrement du titre et de la radiation des charges devront être ajustées pour référer au registre approprié et bureaux associés ainsi qu’à la terminologie appropriée. Les ordonnances spécifiques pour la province sont identifiées dans cette Ordonnance-modèle. Même si l’Ordonnance-modèle propose une certaine terminologie, des vérifications auprès d’avocats des juridictions pertinentes sont recommandées. 


� 	Les registres fonciers du Québec et du reste du Canada devraient être consultés avant l’émission d’une ordonnance de dévolution afin de valider la terminologie des ordonnances proposées et traitant desdits registres fonciers. Cette procédure, connue sous le vocable «procédure de pré-validation» au Québec, est recommandée pour s’assurer que l’ordonnance de dévolution est correctement publiée sans délai après son émission.


� 	La publication d’une ordonnance de dévolution auprès d’un registre foncier peut être soumis à des délais règlementaires. Par exemple, au Québec, les registres fonciers exige qu’il y ait expiration du délai d’appel avant que puisse être faite la publication d’un jugement annulant un enregistrement. 


� 	La Requête et le projet d’ordonnance y relatif devraient indiquer le coût de disposition relatifs aux Actifs achetés, ainsi que tous les autres frais qui y sont reliés et qui devraient être payés à même le produit brut de la vente pour en arriver au «Produit net».


� 	Ce paragraphe peut ne pas être nécessaire selon la nature des Actifs achetés.
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